
































































TELEX N0 t05428-56 / BERL 11/30
TELEX I{EBDOI{ADAIRE NR 173 DU 8 JUIN 1984
DES DELE6ATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE




I.T. SOII}IET OCCIDENTAL DE LONDRES (7/? JUINI
NOUS RENDRONS CO}tPTE LA SE}IAINE PROCHAINE DEs FAITS }IAROUANTS
DE CE DIXIEI{E so}t}tET ECONOI{IOUE OCCIDENTAL AUOUEL LEs PRESIDENTS
THORN ET ORTOLI PARTICIPENT EN CE }IOIIENT.
AUCUN ORDRE DU JOUR FOR}iEL N'A ETE ETABLI, }IAIS LES POINTS CEN-
TRAUX DE DISCUSSION S'ETAIENT CLAIRE},IENT DE6A6ES DEs TRAVAUX
PREPARATOIRES IIENES PAR LES .REPRESENTANTS PERSONNELS 3
CONSOLIDATION DE LA RELANCE ECONOT.IIOUE SANS INFLATION, POLI-
TIOUES ECONO}IIOUES ET }IONETAIRES NATIONALES DES PAYS PARTICI-
PA}ITS ET LEUR COT,IPATIBILITE,
- AI{ELIORATION DU FONCTIONNEI{ENT DU SYSTE}IE TTONETAIRE INTER-
NATIoNAL, DETTES DES PVD! LANCEITENT D',UN NoUYEAU RoUND DU 6ATT,
STRATEGIE PETROLIERE DEs PAYS OCCIDENTAUX.
Z. AFFAIRES INTERIEURES
2.1. CONSEIL ECOIFIN 11 JUIN'
HOR},IIS LA OUESTION DEs EI{PRUNTS COI,IHUNAUTAIRES DESTINES AU SOU-
TIEN DE LA BALANCE DEs PAIEI{ENTS POUR LAOUELLE UN CONSENSUS
A PU ETRE CONSTATE SUR BASE DE LA PROPOSITION DE LA COT{I.IISSION -I
CETTE SESSION N'A PAS PERI{IS D'ENREEISTRER DES PROERES NOTABLES
SUR LES POINTS OUI APPELAIENT UNE DECISION : I'IESURES FISCALES
VISANT A ENCOURAEER LA COOPERATION ENTRE ENTREPRISES D'ETATS
HEHBRES DIFFERENTS, ASSURANCE DIRECTE, FINANCEHENT CoIi!{UNAUTAIRE
DE L'INNOVATION DANS LES P}IE.
. AI DISCIPLINE BUDEETAIRE 3 .
LE CONSEIL A PROCEDE. SUR LA BASE D'UN RAPPORT DU EROUPE AD HOC,A UN TOUR DE TABLE sUR LES I'IODALITES TECHNIOUES D'UNE DISCIPLI-
NE BUDBETAIRE. CE DEBAT N'II{PLIOUAIT PAS UN ENEAGE}IENT POLI-
TIOUE DES DELEEATIONS A L'E6ARD DE CE DOSSIER DU FAIT DE SON





















































































UN RAPPORT SERA PREPARE POUR LE
DES I8/19 JUIN. DEs DIVEREENCESL OPPORTUNITE D'UNE RESERVE POUR
ROLE DU CONSEIL ECOIFIN ET LA
6A6E}IENT DE. DISCIPLINE.
CONSEIL .AFFAIRES GENERALES
SONT APPARUES, NOTAII},IENT SUR
LES DEPENSES A6RICOLES, LE
TRADUCTION JURIDIOUE DE L'EN-
B) PROBLEIIES }IONETAIRES ET FINANCIERS INTERNATIONAUX :
}I. ORTOLI A INTRODUIT LA DISCUSSION SUR CE POINT DANS LA PERS-
PECTIYE DU SOI{}IET DE LONDRES : CE SERA UN SOIII{ET D.INTERROEA-
TI0N. 
' 
A-T-IL DECLARE, LA oUESTI0N ETANT DE SAVOIR COlll'IENT LA
STRATEEIE DE SORTIE DE CRISE, DEFINIE A VERSAILLES ET A}IILLIAI{SBURE, FONCTIONNE ET SI ELLE DOIT ETRE ADAPTEE A LA
SITUATION PRESENTE. OUATRE THEIIES SONT CONCERNES :
- LA REPRISE : EN EUROPE, LA SITUATION APPARAIT HEILLEURE
OUE PREVU. ON Y CONSTATE }IE}IE UNE CONVERBENCE ACCRUE DANS LES
RESULTATS ET UN REDEI{ARRAEE DE L'INVESTISSEIIENT. }IAI5 LES
t{EltEs INcERTITUDES (TAUX D'INTERET, TAUX DE CHANEE} pERSISTENT,
LE SYSTE}IE FINANCIER INTERNATIONAL
L'ENVIRONNE}IENT I{ONETAIRE INTERNATIONAL
LES OUESTIONS GOI.II{ERCIALES.
?.2. CONSEIL .DEVELOPPEITENT (5 JUINI
A. ACTIONS THE}IATIOUES
II. PISANI A RAPPELE LES TROIS THE}IES PRIORITAIRES EN SPECIFIANT
LES CRITERES POUR CHOISIR LES ZONES: VOLONTE D.A6IR DEs 6ou-
VERNEIIENTS, DES INSTITUTIONS RE6IONALES ET DES POPULATIONS}TANIFESTEE PAR DES ACTIONS DEJA EN COURS OU PAR DES PLANSD INTERVENTION 6RAVITE DE PROBLE}IE POSSIBILITE TECHNIOUE
D'APPORTER PRATIOUEI{ENT UNE SOLUTION ACCEPTABLE PRESENCE
SUFFISANTE DES ETATS ItE}IBRES, DE LA CO}I}IUNAUTE ET D'AUTRES
BAILLEURS DE FONDS.
sUR BASE DE CES CRITERES, }I. PISAN! A CITE PAR}II LS REEIONS
PRIORITAIRES A PRENDRE EN CONSIDERATION: CERTAINES zoNEs DU.
SOUS-CONTINENT INDIEN, LA PERIPHERIE DU SAHARA ET NOTAI'I}IENT
LE SAHEL' LES PAYS DE LA SADDC' LA CORNE EST DE L'AFRIOUE' LA
ZONE T,IONTAENEUSE ZAIRE-NIL ET, DANS LA }IESURE DU POSSIBLE,
CERTAINES ZONES DE L'ALTIPLANO EN A}IERIOUE LATINE.
ToUsLEsETATstlEt{BREssE50NTPRoNoNcEsENFAvEURDELA
PI{ILOSOPI{IE EENERALE ET DES ORIENTATIONS PROPOSEES ET ONT T
INSISTE POUR OUE LE DIALOEUE AVEC LES PAYS CONCERNES S'EFFEC-
TUE DANS LE CADRE DU DIALOGUE SUR LES POLITIOUES. PAR CONTRE,LE CONSEIL ESTI}IE EUE LE FINANCE}IENT DOIT ETRE TROUVE DANS LE




LE CONSEIL A EU UN PRE}'IIER ECHANEE DE VUES sUR CE DOSSIER DONTIL A APPRECIE A LA FOIS L'OPPORTUNITE POLITIOUE ET L'APPROCHE
ELOBALE ET COHERENTE OU'IL PROPOSE. IL A ESTI}TE OU'UNE STRA-
TEEIE COi.I].IUNAUTAIRE DEVRAIT PRENDRE EN CONSIDERATION CERTAINES
ACTIONS LANCEES PAR LA CO}I}iUNAUTE INTERNATIONALE, TELLES LES
INITIATIVE$ IIULTIPLES DU SECRETAIRE EENERAL DES NATIONS UNIES
cottHE DE LA BANoUE HoNDIALE, LA FAo (SECIIERESSE DANS 21 PAYS
AFRICAINS'. L'AIDE ALIIIENTAIRE D'UR6ENCE SUPPLET{ENTAIRE PAR LES
USA ET L'AUEIIENTATION DE L'AIDE ALI}IENTAIRE DU JAPON A L'AFRI-
OUE.
LE CONSEIL POURSUIVRA L'EXAI{EN DE CETTE COH},IUNICATION EN SOU-
LIENANT sON LIEN AVEC LEs NE6OCIATIONS POUR LE RENOUVELLEITENT
DE LA CONVENTION DE LO}IE ET L'APPROCHE NOUVELLE D'UNE POLITI-
OUE IIEDI TERRANEENNE.
C. AUTRES POINTS
LE CONSEIL A ADOPTE LE REELEIIENT DE }IISE EN OEUVRE DES ACTIONS
DE SUBSTITUTION AUX LIVRAISONS D'AIDE ALI}IENTAIRE DANS LE
DOHAINE DE L'ALI}IENTATION, UNE RESOLUTION SUR LA COORDINATION
DES POLITIOUES ET DES ACTIONS DE COOPERATION AU SEIN DE LA
COI{},IUNAUTE ET UNE RESOLUTION SUR L'AIDE DE LA COI{}IUNAUTE A LA
PROI{OTION DU CO}IHERCE DEs PVD.
PAR ALLEURS, LA DELEEATION FRANCAISE A PRESENTE UN PLAN DE
LUTTE CONTRE LA SECHERESSE DANS LE SAHEL OUI VISE AVANT TOUT
A LA COORDINATION ET A L'EFFICACITE DES AIDES AUX PAYS DE LA
REEION DANS LES CAS D'UREENCE. LE CONSETL A HAROUE SON
INTERET POUR CETTE COI{}IUNICATION OUI SERA EXA}IINEE PAR UN
GROUPE AD HOC, ET CONSTATE OU'UNE TELLE COORDINATION POURRAIT
ETRE ETENDUE A D'AUTRES RE6IONS.
2.3. CONSEIL AFFAIRES SOCIALES 17 JUIN)
LE CONSEIL A ADOPTE DEUX RESoLUTIoNS, L'UNE, CoNCERNANT LES
INITIATIVES LOCALES D'EI{PLOI. ET L'AUTRET LA LUTTE CONTRE LE
CHO}TA6E DEs FEI,II.IES, AINSI OUE DES CONCLUSIONS SUR LES CHANEE-
I{ENTS TECHNOLOEIOUES ET TIUTATIONS SOCIALES . LA RECO}IHANDA-
TION SUR LA REDUCTION ET LA REOREANISATION DU TEI{PS DE TRAVAIL
A RECUEILLI L'APPROBATION DE NEUF DELEGATIONS ET SERA A L'OJ
DU PROCHAIN CONSEIL EUROPEEN A FONTAINEBLEAU.
LE CONSEIL EST PARVENU A UN LARBE ACCORI' SUR UNE COHHUNICATION
sUR LA POLITIOUE SOCIALE A I{OYEN TERHE }IAIS IL N'Y A PAS EU
D'ADOPTION FOR}IELLE. ENFIN IL A PRIS NOTE D'UN RAPPORT SUR
.LA TIISE EN APPLICATION DE LA DIRECTIYE CONCERNANT L'EDUCATION
- DES ENFANTS DES TRAVAILLEURS IIIERANTS. .






























































































































LA DIRECTIVE SUR LILBLICITE TROIIPEU5E, POURT. DEJA ALLEEEE
PAR L'EXCLUSION DU VOLET PUBLICITE DELOYALE ET COI{PARATIVE tET }IAL6RE SON UREENCE RENFORCEE PAR LE DEYELOPPEIIENT DE LA
NoUVELLE TECHN0L06IE AUDI0VTSUELLE (Ty pAR SATELLtTE ET CABLE'
N'A PU ETRE ADOPTEE ET A ETE RENVOYEE AU PROCHAIN CONSEIL
AFFAIRES BENERALES. 118/19 JUINI.
}IEIIE RESULTAT NE6ATIF POUR LA DIRECTIVE SUR LA RESPONSABILITE
DU FAIT DES. PRODUITS OUI A ETE RENVOYEE AU COREPER ET POUR
CELLE SUR LA VENTE A DOI.IICILE OUI PASSERA AUSSI AU PROCHAIN
CONSEIL AFFAIRES EENERALES .
HALGRE L AT}IOSPHERE CONSTRUCTIVE DE LA REUNION LE PRESIDENT
A DEPLORE LE I{ANOUE D'EFFICACITE DE CE CONSEIL OUI DEVRAIT
A DEPLORE LE TIANOUE D'EFFICACITE DE CE CONSEIL OUI DEVRAIT
CHANEER RADICALEHENT SON STYLE DE TRAVAIL S'IL YEUT REPONDRE
AUX ASPIRATIONS DE 270 }tILLIONS DE CONSOTI}IATEURS EUROPEENS.
2.5. CONTROLE DES PERSONNES AUX FRONTIERES
LE CONSEIL A FINALE].IENT ADOPTE UNE RESOLUTION SUR L'ALLEEETIENT
DU CONTROLE DES CITOYEilS AUX FRONTIERES ENTRE ETATS IIEi{BRES DE
LA CO]'ITIUNAUTE, A TE}IPS DONC AVANT LES ELECTIONS POUR LE PRO-
CHAIN PARLE}IENT. (A CETTE OCCASION, LA CO}II,IISSION A EXPRI}IE
SON REERET OUE LE CONSEIL N'AIT PAs ETE EN }IESURE D'ACCEPTER
LA PROPOSITION OU'ELLE LUI AVAIT SOU}IISE OUI CONSTITUAIT SELON
ELLE UN COI.IPRO}IIS ENTRE L'ABOLITION TOTALE DES CONTROLES SOU-
HAITEE PAR LE PARLE}IENT ET LES EXIEENCES EN I{ATIERE DE SECURITE
DES ETATS TIE}IBREs. LA CO}TTIISSION POURSUIVRA DONC SES EFFORTS
VISANT A TER].IE CETTE SUPPRESSIONI .
2.6. CONSEIL EDUCATION (4 JUIN)
LE CONSEIL ET LES I{INISTRES DE L'EDUCATION REUNIS AU SEIN DU
CONSEIL ONT CONSACRE UN LON6 DEBAT A L'ENSEIENEHENT FACE AUX
EVOLUTIONS DE}IO6RAPHIOUES ET AUX NOUVELLES CONDITIONS ECONO-}IIOUES ET SOCIALES. ILS ONT SOULIENE LE LIEN DE PLUS EN PLUS
ETRoIT ENTRE L',ENSEIBNE!,IENT ET LE ltoNDE DU TRAVAIL, AINST oUE
LA NECESSITE DE }IAINTENIR LE NIVEAU DE L'INVESTISSETIENT DANS
LE SYSTEI{E EDUCATIF POUR EN ACCROITRE LA OUALITE.
ENSEUITE, LES }TINISTRES oNT ADoPTE LES CoNCLUSIoNS SUR LES
C|{AN6E}TENTS TECHNoLoGIoUES ET HUTAT00NS SCCIALES . L ENSEI-
6NEI{ENT DEs LANEUES ETRANEERES, L'EDUCATION DES ENFANTS }tI-
GRANTS, L'INTEGRATION DES HANDICAPES ET LA LUTTE CONTRE L'ANAL-
PHABET I SHE.
2.7. INFORITELLE HINISTRES A6RICULTURE (ANEERS ?8/3O IIAI)
LE SEUL RESULTAT CONNU DE CETTE REUNION INFORI{ELLE EsT LA.
CREATION D'UN EROUPE DE HAUTS FONCTIONNAIRES CHAREE DE FAIRE
DES RECO}II{ANDATIONS SUR LE I{ARC}IE DU VIN DANS LA CO}I}IUNAUTE.
LES I{INISTRS ONT DETIANDE L ETABLISSE}IENT DE STATISTIEUES




























































2.8. ACIER VOLET INTERNE
B. FOR}IARD PRO6RAI,II,IE FOR STEEL 03/84
THE FRAFT IIA5 APPROVED BY THE CO}IIIISSION ON 6 JUNE ANI' }IILL
a
BE CONSIDERED BY THE CONSULTATIVE COII}IITTEE ON 28 AND 2?
JUNE. THERE IS EENERAL OPTI}IISII ON T]{E OUTLOOK FOR THE
COI'II{UNITY'S ECONOI{Y IN TI{E SECOND I{ALF OF THE YEAR. EDP
CONTINUES TO EXPAND AND COI{IIUNITY EXPORTS ARE 6RO}IIN6: IT
IS ANTICIPATED THAT THE COTII{UNITY'S BALANCE OF PAY}IENT
DEFICIT }IILL HAVE BEEN ALIIOST ELI],IINATED BY THE END OF THE
CURRENT YEAR.
HOIIEVER THE PROSPECTS FOR STEEL I'E}IANI} ARE LESS CERTAIN.
INVESTI.IENT IN HEAVY INDUSTRY AND PUBLIC I.'ORKS IS STILL LOI.I.
TO THIS }IUST BE ADDED THE THREAT TO THE STEEL }IARXET POSED
BY INDUSTRIAL DISPUTES IN THE UK AND 6ERI{ANY AND TI{E PRO-
LONEED LOI.I LEVEL OF DEI{AND IN FRANCE. THEREFORE A SUBSTAN-
TIAL REDUCTION IN CRUDE STEEL PRODUCTION IIAS BEEN FORECAST
FOR THE OUARTER A5 ?7 }I/T AEAINST 30 NlT AND THIS HAS ALSO
BEEN REFLECTED IN THE OUOTA TONNAEES FOR SPECIFIC PRODUCTS
AS DETERHINED BY THE ABATETIENT RATES PUBLISHED ON 5 JUNE
B. ABATE}IENT RATES
ON 30 }IAY, THE COI{}IISSION FIXED THE ABATEI{ENT RATES FOR
03/84 FOR THOSE PRODUCTS }IHICH ARE SUBJECT TO THE OBLIEATORY
OUOTA RE6II{E. THE COI.I}IISSION S VIEI,I OF STEEL DEIIAND IN
THE FORTHCOI,IINE OUARTER IS BASED UPON ITS STUDIES OF THE
ITARXET AND ON ITS CONSULTATIONS I.IIT}I PRODUCERS, CONSU}IERS
AND STEEL STOCXISTS. }IHILST THERE IS EVIDENCE OF A CONTI-
NUINE SLIBI{T II{PROVE}IENT IN DEI{AND FOR HOST OF THE PRINCIPAL
STEEL PRODUCTS - STRUCTURAL SECTIONS ARE A NOTABLE EXCEPT-ION THIS TENDENCY IS FAR OUT}JEIEHED BY THE SEASONAL
DECLINE IN DEI.IAND ARISIN6 IN THE THIRD OUARTER. ACCORDIN6LY,
THE Coi{t{I55I0N HAS FIXED SEVERE ABATEI'IENT RATES. Hot|EVER'
THE DEVELOP}IENT OF DEI{AND }IILL BE XEPT UNDER REVIE}I AND
ABATE}IENT RATES }IAY BE }IODIFIED }IHERE JUSTIFIED BY THE
6RO}ITH IN DEHAND
I _i! !it1:I : _:l I:1 1'-:i :'
3.1. CHINE : VISITE DU PREITIER I{INISTRE CHINOIS
REPONDANT A L'INVITATION LANCEE PAR LE PRESIDENT THORN LORS
.DE 5A VISITE EN CHINE EN NOVEITBRE I983. LE PRE}IIER IIINISTiE
'CHINOIS, H. ZHAO ZIYANG A RENDU YISITE A LA CoI{HISSIoN LE.5
JUIN I984.
IL ETAIT ACCOI{PA6NE NOTA}IIIENT PAR I{. ZHAN6 JINFU, CONSEILLER
D',ETAT PRESI DENT DE LA CoHIIISSI0N ECoNo||IoUE D'ETAT, !1.
0IAN OICHEN, VICE-INISTRE DES AFFAIRES ETRANEERES ET ll. JIA

























































AU COURS DE L'ENTRETIEN




EN TETE-A-TETE ENTRE LEIRESIDENT
LES TI{EIiES DE DISCUSSIONS ONT
LES ERAND PROBLE}IES }IONDIAUX :
LA CHINE AYEC LES ETATS-UNIS, LE
LE pREr{rER t{rxisrne cHINoIs A pARTIcIpE ENSUITE A UNE REU-
NION DE TRAVAIL AVEC LEs PRINCIPAUX RESPONSABLES DE LA
CO},I}IISSION.AU COURS DE LAOUELLE LES DEUX PARTIES ONT
EXPOSE LEUR SITUATION ECONOITIOUE RESPECTIVE ET EXAI{INE
L EVOLUTION DE LEURS RELATIONS BILATERALES. ELLES 5E SONT
FELICITEES DU DEVELOPPE}IENT DE LEURS RELATIONS DANS DIVERS
DoHAINES ET oNT CoNVENU DE LES RENFoRCER, NoTAllllENT PAR LA
CONCLUSION D'UN ACCORD DE COOPERATION ECONOI,IIOUE, SCIENTI-
FIEUE ET TECHNIOUE.
LE THE}TE PRINCIPAL DU DISCOURS DU PREI{IER }IINISTRE CHINOIS
PORTAIT sUR LE CARACTERE DURABLE DE LA POLITIOUE CHINOISE
D'OUVERTURE VERS LE IIONDE EXTERIEUR ET LE DESIR DE LA CHINE
DE t{ULTIPLIER, EN PARTICULIER, LES RELATIoNS EC0N0}tI0UE5
ET COI{}IERCIALES AVEC LA COHIIUNAUTE EUROPEENNE.
I.I. ZHAO ZIYANE A INVITE LES INDUSTRIELS EUROPEENS A ETRE
PLUS ACTIFS sUR LE IiARCHE CHINoI5, NoTA}|I{ENT PAR LA CREA-
TION DE SOCIETES ITIXTES ET PAR LE TRANSFERT DE TECHNOLOEIES
AVANCEES.
DE NOUVELLES POSSIBILITES CONCRETES DE COOPERATION ENTRE LEs
DEUX PARTIES DANS LES DoHAINES DE L'INDUSTRIE, DE LA
RECHERCHE EL DU DEYELOPPE}IENT ONT ETE EYOOUEES. IL A ETE
CONVENU DE POURSUIVRE L'EXPLORATION DE CEs POSSIBILITES AU
NIVEAU DEs FONCTIONNAIRES.
LES DEUX PARTIES ONT DECIDE DE CELEBRER LE XEIIE ANNIVERSAIRE
DE L'ETABLISSEIiENT DES RELATI0NS DI PLotlATI0UES CEE-CHINE,
NOTAIT}IENT PAR LA TENUE D'UN SEI.IINAIRE SUR LES CONDITIONS
D ' I NVEST I SSE]'IENT EN CH I NE .
3.2. CANANA
NOUS RENDRONS COHPTE LA SEI{AINE PROCHAINE DEs CONSULTATIONS A
HAUT NIVEAU EUI SE DEROULENT ENCORE AUJOURD'HUI A BRUXELLES.
3.3. NEEOCIATION DE PECHE CEIUS
LE I'EUXIETIE ROUND DE NEEOCIATIONS FOR}IELLES ENTRE LA COI'II{U-
NAUTE ECONOI{IOUE LUROPEENNE ET LES ETATS-UNIS EN VUE DE PRO-
RO6ER L'ACCORD BILATERAL DE PECI{E, OUI VIENT A ECHEANCE LE
1.7.1981,s'EST TENU A UASHINETON DU ?9 }IAI AU IER JUIN.
-LORs DE CES NE6OCIATIONS, EUI CONCERNENT LES POSSIBILITES.I'E
PECHE DEs BATEAUX COI.I}IUNAUTAIRES DANS LEs EAUX A}IERICIANES,
DES PROBRES ONT ETE REALISES, SANS OUE TOUTEFOIS UN TEXTE AIT
PU ETRE PARAPHE. LES DEUX PARTIES SONT CONVENUES DE REPRENDRE


































































CONFORI'IEI,IENT AU REELEIIENT DE DECE]'IBRE DERNIER OUVRANT POUR
L'ANNEE 1981 UN CONTINEENT TARIFAIRE COHIIUNAUTAIRE A DROIT
NUL D'UN VOLUHE PROVISOIRE DE 5OO.OOO T. ET STIPULANT UN
ieiexnrex DE LA SITUATIoN AU l{ols D'AvRIL AINsI ouE DEs PRo-poslTI0NS COl{PLEI{ENTAIRES EVENTUELLES' LA CotlltISSI0N A
pRoPosE UNE AUEI{ENTAT IoN PRoV I S0I RE DE t 35 . 000 T - :
120.000 T. REPARTIES ENTRE LES ETATS llEt{BRES, 15.000 T. A
RESERVE COH}IUNAUTAI RE.
1. EUESTIONS INSTITUTIONNELLES ET DIVERSES
FONDATION EUROPEENNE
L'ACCORD INSTITUANT LA FONDATION EUROPEENNE SIENE LE 29ians tqlz A L'occAsloN DU 25Et{E ANNIVERSAIRE DU TRAITE DE
RO}IE VIENT D'ETRE RATIFIE PAR LE PARLE}IENT DANOIS. LE
ROYAUTIE-UNI A DEJA RATIFIE L'ACCORD ET LA PROCEDURE EsT EN
Y OI E D' ABOUT I55E}IENT EN FRANCE .
DES PROGRES SONT INTERVENUS AU SUJET DU PROTOCOLE SUR LESpnivtleges er IHHUNITES DE LA FoNDATIoN ET DE soN PERSoNNEL.
IL EST PREVU DESORI{AIS OUE LES I}IX ETATS }IE}IBRES SIENENT UN
PROTOCOLE LI}IITE AUX PRIVILE6ES, ALORS OUE LEs I}II{UNITES
TENAIENT L'OBJET D'ACCORDS BILATERAUX A PASSER AVEC LA FONDA-
TION (UN ETAT IIE].IBRE S'ABSTIENDRAIT DE PASSER UN ACCORD SUR
LLS I}I}IUNITES}. LA PRESIDENCE FRANCAISE ENTEND PARYENIR A LA
SIENATURE DU PROTOCOLE AVANT LE 30 JUIN.
E. NOEL, SECRETAIRE EENERAL CoI'IEUR
NNNN
61215 EURCol{ UU
?1877 COHEU B
